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RESUME 

Le Burundi est Partie a Ia Convention portant Protection et Promotion de Ia 
Diversite des Expressions Culturelles depuis sa ratification en 2008. 

Dans Ia mise en reuvre de cette Convention au niveau local, national, 
regional et international, le Gouvernement du Burundi a mis en route les 
directives de Ia Politique Culturelle Nationale qui a ete adoptee en 
2007.L'objet de cette politique est de se doter d'un outil solide pour restaurer 
notamment le role de Ia culture dans le developpement national et de faire de 
Ia culture le pilier du developpement durable pour le Burundi du 21 eme siecle. 
II s'agit en effet de satisfaire les besoins culturels du pays par l'emploi de 
toutes les ressources materielles et humaines dont dispose le pays et de 
contribuer au developpement de Ia personnalite et du developpement social, 
culture! et economique du pays. 

Elle s'attache aussi a !'encouragement des entreprises et industries 
culturelles ,a Ia creation d'un environnement favorable a l'eclosion d'un 
secteur culture! qu'offre le developpement des expressions culturelles, Ia 
mise en place d'un espace de dialogue, d'interaction et d'echanges entre les 
createurs de contenus culturels, les producteurs et les entrepreneurs 
culturels. 

Ce rapport montre l'etat de mise en reuvre de Ia Convention de 2005, 
les resultats obtenus, les defis a relever ainsi que les perspectives d'avenir en 
ce qui concerne les politiques et mesures menees, Ia cooperation 
internationale, !'integration de Ia culture dans les politiques de developpement 
durable, Ia protection des expressions culturelles menacees ainsi que Ia 
sensibilisation, Ia mobilisation et Ia participation de Ia societe civile. 

Au niveau des resultats, cette politique culturelle mise en reuvre a partir 
de I' an nee 2007 a incite plusieurs mesures qui ont eu des impacts positifs sur 
Ia creation, Ia production, Ia distribution et Ia diffusion des contenus culturels 
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dans les domaines de Ia musique, de Ia danse, des lettres, des arts 
plastiques, du cinema, sans en oublier Ia jouissance. 

Les defis releves sont notamment le manque criant des ressources 
financieres, !'absence d' infrastructures culturelles et d'industries culturelles 
capables de stimuler Ia diversite des expressions culturelles, le manque de 
formations specifiques dans les domaines de Ia Culture, Ia faible 
reglementation du domaine qui a des incidences sur Ia piraterie d'oouvres, Ia 
faible mobilite des artistes en vue de propulser les echanges culturels. 

En guise de perspectives, nous recommandons !'inscription de Ia 
culture dans les politiques et plans de developpement du pays, le plaidoyer 
en faveur de Ia mobilisation des ressources financieres aupres des 
partenaires au developpement ainsi que le changement des mentalites pour 
Ia prise en compte de Ia culture dans les priorites des plans strategiques du 
developpement au Burundi. 

I. INFORMATIONS GENERALES 

a)Nom de Ia Partie : Burundi 
b) Date de ratification : Le 14/10/2008 
c)Processus de ratification : Parlementaire 
d) Contribution totale du Fonds International pour Ia Diversite 

Culturelle (en USD) : Sans 

e) Organisation responsable : Ministere de Ia Jeunesse, des 

Sports et de Ia Culture, Direction de Ia Culture 

D Point de contact officiellement designe 

Leonard SINZINKA YO, Directeur de Ia Culture au Ministere de Ia Jeunesse, 
des Sports et de Ia Culture, Point Focal 

Adresse postale : 1095 Bujumbura- Burundi 

Tel:+25778857376/+257711173os 



Courriel : sinzinkayoleo@ymail.com 

Fax:+25722226231 

g) Description du processus de consultation etabli pour Ia preparation du 
rapport : Atelier de renforcement des capacites sur le contenu de Ia 
Convention de 2005 relative a Ia protection et promotion de Ia diversite des 
expressions culturelles, tenu a Bujumbura , au Centre suedois du 15 au 17 
octobre 2012. 

h) Nom du (ou) des representants des organisations de Ia societe civile 
participants : ( cfr. Liste, pages 16-17) 

II. MESURES 

11.1. POLITIQUES CULTURELLES ET MESURES 

La grande mesure prise par le Gouvernement, a ete I' adoption de Ia Politique 
Culturelle Nationale, qui a ete par ailleurs diffusee dans les differents milieux 
culturels de Ia vie nationale. 

a) Les principaux objectifs assignes a cette politique sont: 
-Creer des conditions favorables au developpement des expressions 
culturelles ; 
-Promouvoir les expressions culturelles des createurs en leur dotant 
des moyens necessaires a l'exercice de leur art; 
-Stimuler I' esprit de competitivite artistique ; 
-lntegrer Ia culture dans les programmes de developpement; 
-Renforcer les capacites des professionnels des metiers d'art et de Ia 
culture; 
- Promouvoir l'industrie culturelle ; 
-Assurer Ia protection du Droit d'auteur et des droits voisins; 
-Favoriser les echanges culturels et Ia mobilite des artistes. 
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b) Cette politique a ete mise en reuvre a travers Ia promotion des 
differentes formes de Ia diversite des expressions culturelles aux stades de Ia 
creation, production, distribution, diffusion et de Ia jouissance. 

Depuis les quatre dernieres annees, le Gouvernement du Burundi a 
travers le Ministere de Ia Jeunesse, des Sports et de Ia Culture s'attele a 
creer un environnement propice a !'emergence du secteur musical, du livre, 
de Ia danse, des arts plastiques et du cinema. 

• Le Secteur Musical 

En effet, Ia politique culturelle a donne une ouverture aux entrepreneurs 
culturels au point qu'elle a favorise Ia multiplication de plusieurs studios 
d'enregistrement musical de Ia chanson traditionnelle et moderne et Ia 
naissance de plusieurs orchestres. Le plus important est le « Tanganyika 
Studio » qui a deja acquis une notoriete sur le plan regional et international. 

Les activites musicales ant ete revigorees par !'Association denommee 
« Amicale des Musiciens du Burundi», une a.s.b.l qui, non seulement 
organise chaque annee une competition nationale « le Talent Show» qui a 
fait connaltre au plan national, regional et meme international beaucoup 
d'artistes et de jeunes talents. Des jeunes chanteurs sont encourages a 
participer dans des festivals comme le Festival« Stars de !'integration 
culturelle africaine » (SICA) du Benin, le Festival Panafricain de Musique de 
Brazzaville(FESPAM). Aussi, un livret intitule « Repertoire des artistes 
musicians du Burundi » a ete produit grace a l'appui de Wallonie Bruxelles 
International en 2011. Le Burundi a ete deux fois laureat du SICA avec les 
artistes Steven SOGO en 2010 et NIWIZERE Emelance en 2012. L'Amicale 
des musiciens du Burundi fait echo des meilleurs musiciens le 21 Juin de 
chaque annee Iars de Ia Fete lnternationale de Ia Musique et le Ministere en 
charge de Ia Culture y contribue largement. 
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.La danse 

S'agissant de Ia danse, au moins plusieurs clubs culturels sont nes 
dans Ia capitale a cote d'autres troupes provinciales, communales et scolaires 
qui ont popularise Ia danse folklorique burundaise et renforce le spectacle 
vivant dans le pays. 

Plusieurs exhibitions de danseurs tradition nels ont eu lieu notamment a 
I' occasion d'un Festival National de Ia Culture organise une fois les deux ans. 
Le dernier Festival a porte sur !'organisation d'un concours de Ia danse 
rituelle au tambour royal en 2011 en province de Gitega. 

Des ensembles artistiques se sont egalement produits a I' occasion des 
festivals regionaux comme le Festival Panafricain de Ia danse (FESPAD) du 
Rwanda, le Jamuuri utamaduni ya Afrika Mashariki festivai(JAMAFEST) qui a 
rassemble les pays de !'Afrique de I'Est en 2013 et des Festivals 
internationaux. 

Les celebres tambourinaires du Burundi ont continue a sillonner le 
monde a travers les differents festivals organises a l'echelle internationale. 

Le Burundi a marque son point fort lors des expositions internationales 
11 de Chine, de Berlin en 2011 et 2012 ou les artistes danseurs accompagnant 

les expositions ont re<;u de grand prix. 

II 
II 
II 

.Le livre 

Au niveau du livre, nous notons que l'industrie du livre est a Ia phase 
embryonnaire. Quoi que cette situation prevale ainsi, une association des 
ecrivains burundais a vu le jour et a organise a chaque mois un cafe de 
presse sur des themes varies a l'lnstitut Fran<;ais de Bujumbura. Pour 
stimuler les ecrivains, le Ministere de Ia Jeunesse, des Sports et de Ia Culture 
a organise une fois les deux ans une exposition du livre. 

Par rapport a Ia diffusion du livre, bon nombre d'imprimeries se sont 
developpees surtout dans Ia capitale comme Ia Regie des productions 
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pedagogiques produisant des manuels scolaires, lmprilac,lmparudi, Les 
Presses Lavigerie, lmparudi, Mister Minute Service etc. 

Aussi, un projet de politique linguistique a ete elabore et devrait etre 
soumis a Ia table du Conseil des Ministres pour adoption. 

Dans Ia mise en reuvre de cette politique, le Gouvernement du Burundi 
envisage mettre en place a court terme une Academie Burundaise . 

• Le Theatre 

L'animation theatrale a connu une certaine lethargie pendant Ia periode 
de crise. Mais, nous notons avec satisfaction l'avancee du theatre populaire 
Ninde (Qui suis-je) et de plusieurs series televisees produites par des 
associations culturelles sur les themes de Ia paix ou a vocation educative . 

• Les Arts plastiques 

Le secteur des arts plastiques a connu un grand essor avec Ia creation 
de plusieurs associations de peintres, de sculpteurs et des artistes 
decorateurs, de vannerie et de ceramique. 

Le Ministere en charge de Ia Culture s'est egalement dote d'un village 
artisanal au Musee Vivant, ce qui a donne aux artistes de tout le pays un 
cadre d'exposition permanente. Par ailleurs, une exposition annuelle 
d'reuvres d'art et des expositions temporaires ont ete plusieurs fois 
organisees au Palais des Arts et de Ia Culture et ont donne des opportunites 
aces artistes de vendre leurs produits. 

Le Burundi a egalement organise avec succes « Ia Biennale des arts 
des pays de I' Afrique de I' Est »avec l'appui de ses partenaires en 2012 . 

• Le cinema 

La mise en reuvre de Ia Politique Culturelle Nationale s'est aussi 
traduite par l'appui a Ia creation du Festival International du Cinema et de 
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I'Audiovisuel « FESTICAB »qui en est a sa cinquieme edition. Sous Ia 
direction du cineaste Burundais Leonce NGABO, ce Festival est devenu un 
carrefour international de l'image et du son. Cette annee, ce Festival a place 
en competition 12 documentaires, 14 courts- metrages et 4 longs metrages 
en panorama. Plusieurs court-metrages ont ete produits et des jeunes 
cineastes ont pu decrocher des medailles notamment a !'occasion du 
FESPACO qui vient de signer une convention de partenariat avec le 
FESTICAB en Juin 2013.Des artistes cineastes viennent egalement de 
manter un collectif des producteurs pour le developpement du cinema et de 
l'audiovisuel le « COPRODAC ». Cette association vient d'organiser a 
Bujumbura, sous le haut patronage du Ministere de Ia Jeunesse, des Sports 
et de Ia Culture, un atelier de reflexion et d'echange sur l'etat des lieux de Ia 
mise en ceuvre de Ia Politique culturelle du Burundi, du 22 au 29 Octobre 
2013 avec l'appui de Africalia et de I'Observatoire des politiques culturelles 
africaines (OCPA). 

• Les media 

Les services media ont aussi vu naitre un certain nombre de stations, 
radio et television a cote de Ia Radio -Television Nationale qui est restee 
pendant plusieurs annees l'organe de diffusion de !'information publique. On 
peut citer entre autres Ia Radio -Television Renaissance, Ia Television 
Heritage, Ia Radio- Television REMA FM, Ia Radio Culture, Ia Radio 
lsanganiro, Ia Radio Publique Africaine, Ia Radio Bonesha FM, Ia Radio Voix 
de I'Espoir etc. 

Les organes de presse se sont aussi accrus comme le journal lwacu,le 
Renouveau, Ubumwe, Ndongozi,Arc en Ciel pour ne citer que ceux-la.Ces 
organes sont regules par le Conseil National de Ia Communication . 

• Le renforcement des capacites des acteurs culturels 

Cette politique s'est aussi materialisee par !'organisation de multiples 
sessions de formation et de renforcement des capacites des acteurs culturels 



dans les domaines du cinema et de l'audiovisuel. L'on notera notamment des 
formations menees par Africalia en 2012 a !'intention des jeunes cineastes 
burundais. L'on note egalement une serie de formations des musiciens 
menees en collaboration avec l'lnstitut Fran9ais de Bujumbura a I' occasion du 
passage d'artistes de renommee internationale comme Lokua-Kanza et 
autres. 

Des ateliers de renforcement des capacites et de competences portant 
sur des domaines varies ant eu lieu a !'intention des artistes, des operateurs 
culturels, des parlementaires et decideurs politiques dans le cadre : 

-Des ateliers de renforcement des capacites sur Ia Convention de 2005 
relative a Ia protection et a Ia promotion de Ia diversite des expressions 
culturelles qui ant eu lieu respectivement en Avril 2011 et en octobre 2012 au 
Centre Suedois de Bujumbura. 

-De I' atelier de renforcement des capacites sur les liens entre « Culture et 
Developpement » qui a eu lieu au Centre Burundais de Lecture et 
d'Animation Culturelle (CEBULAC) en 2012 

Dans Ia meme optique, 

-un atelier media pour sensibiliser les journalistes et responsables des media 
a ete organise au Centre Universitaire des Langues(CELAB) en 2012. 

Quelques artistes burundais ant egalement participe sur fonds du 
Gouvernement Burundais ou de ses partenaires, a des formations specifiques 
a l'etranger . 

• La protection des amvres de l'esprit 

Entin , Ia mise en reuvre de Ia mesure s'est concretisee par Ia mise en 
application de Ia loi no1 /021 du 30 Decembre 2005 portant Protection du droit 
d'auteur et des droits voisins en mettant en place le decret no100 /237 du 07 
Septembre 2011 portant creation de I'Office Burundais du Droit d'Auteur et 



des Droits voisins (OBDA). Desormais, les auteurs burundais vont beneficier 
d'une veritable protection des droits moraux et patrimoniaux. 

Quel(s) organisme(s)public(s) est (sont) responsable de sa mise en reuvre? 

Nom des organismes : Ministere de Ia Jeunesse, des Sports et de Ia Culture, 
Ministere de Ia Communication, de !'Education Nationale, de l'lnterieur et de 
Ia Securite Publique et de Ia Justice. 

Quelles sont les ressources y allouees pour assurer Ia mise en reuvre ? 

Plus ou moins1 OO.OOODollars par an 

-Quels defis ont ete identifies dans Ia mise en reuvre de cette 
politique/mesure ? 

Meme si Ia politique culturelle nationale existe, le Burundi manque de 
moyens financiers suffisants pour repondre veritablement aux attentes des 
artistes et acteurs culturels dans Ia mise en reuvre de Ia Convention de 2005. 

Le Ministere de Ia Jeunesse, des Sports et de Ia Culture dispose d'une 
politique sectorielle, mais Ia decentralisation culturelle est peu developpee. 

II existe un cadre institutionnel juridique pour Ia promotion de Ia Culture 
mais le poids du secteur informel est plus important. Les industries culturelles 
sont au stade embryonnaire et sont de petite taille. Elles se focalisent 
presque exclusivement dans Ia musique, le cinema, les Arts plastiques et le 
tourisme culture!. II taut noter egalement que les organisations 
professionnelles sont peu developpees. Quoi que les ressources humaines 
soient disponibles, il n'existe pratiquement pas d'infrastructures culturelles 
adaptees au developpement du secteur sauf le Palais des arts et de Ia 
culture, l'lnstitut Frangais de Bujumbura, I'Ecole d'Art de Gitega, le Musee 
National de Gitega ainsi que le Musee Vivant de Bujumbura qui offrent aux 
artistes des espaces d'expression. 

La piraterie reste encore un fleau qui mine encore Ia creativite litteraire 
et artistique. II taut noter aussi que !'absence de cadres formes dans le 
domaine de Ia culture constitue un frein aux activites culturelles. 



- La politique/mesure a ete elaboree pour avoir un impact a quel niveau ? 
Local? National, regional, ou international? 

L'impact de cette politique/mesure a-t-il ete etudie ? 

Si oui, quel a ete l'impact? 

Au niveau local, un bain de soulagement des artistes a ete constate 
etant donne que les artistes emergents peuvent avoir de petits financements 
pour produire des concerts, spectacles, expositions et participer a des 
festivals internationaux grace aux moyens de I'Etat. 

Sur le plan regional, cette politique a favorise Ia naissance des pants et 
des passerelles avec des organisations regionales comme Ia Communaute 
Est -Africaine(EAC),La Communaute Economique des Etats de !'Afrique 
Centrale(CEEAC) avec lesquels, l'ouverture aux projets communs s'annonce 
prometteuse. Ex : le Burundi vient de participer avec succes au Festival des 
pays de I'EAC, JAMAFEST pour 2013. Une politique culturelle des pays de Ia 
CEEAC sera dans un proche avenir disponible ou Ia place de Ia culture sera 
preponderante. 

Sur le plan international, une cooperation fructueuse a ete initiee avec 
les organisations internationales comme !'UNESCO, !'organisation 
lnternationale de Ia Francophonie, !'Union Europeenne, les pays de I'ACP, 
ainsi qu'avec differents pays amis. Les indicateurs pris en compte pour 
aboutir a cette conclusion sont !'existence des projets finances, les 
programmes et activites realises. 

11.2. LA COOPERATION INTERNATIONALE 

La mise sur pied des accords de cooperation bilaterale et multilaterale 
avait acces aux objectifs suivants : 

-Assurer Ia mobilite des artistes ; 

-Renforcer les industries culturelles ; 

-Acceder aux marches ; 



Cette mesure s'est traduite par Ia signature d'un certain nombre d'accords 
surtout avec Wallonie -Bruxelles, Africalia, les pays amis comme I' Afrique du 
Sud, I'Egypte, et le Rwanda pour Ia realisation des activites culturelles. 

C'est dans ce cadre que des artistes musiciens ont participe chaque 
annee au Festival du Benin « Stars de !'Integration Culturelle Africaine » 
(SICA) et y ont re9u des trophees sous le financement de Wallonie Bruxelles 
International, comme indique plus-haut. 

Du 12 au 17 Decembre 2012, a ete organise un seminaire de formation 
pour entrepreneurs culturels ou 23 producteurs managers et operateurs 
culturels ont appris a elaborer des pro jets avec le financement de I'OIF. 
Plusieurs actions ont ete egalement developpees avec l'appui du Bureau de 
!'UNESCO a Bujumbura. 

Sur financement du Fonds du systeme des Nations Unis, un village 
artisanal a ete construit a Bujumbura comme cela a ete deja indique ou des 
artistes plasticiens peuvent exhiber et vendre les produits d'art depuis 2012. 

Ce village est place sous Ia responsabilite publique du Ministere de Ia 
Jeunesse, des Sports et de Ia Culture et du Ministere en charge du 
Commerce. 

Les ressources allouees pour assurer Ia mise en oouvre de ce projet 
sont de l'ordre de 300.000 dollars americains. 

-Les defis identifies par rapport a cette mesure sont l'insuffisance des 
ressources financieres pour assurer une large mobilite des artistes, 
renforcer Ia presence des artistes burundais sur Ia scene internationale 
et creer des industries culturelles viables. Un autre defi non mains 
majeur est l'exiguite des marches locaux. 

- La mesure a eu un impact au niveau local, regional et quelque peu 
international. Les artistes burundais rentrent souvent avec des 
medailles et trophees. 



11.3. L'INTEGRATION DE LA CULTURE DANS LES 
POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Cette mesure comporte notamment comme objectifs Ia 
gouvernance participative et le renforcement du potentiel economique 
des industries culturelles naissantes au Burundi. Reconnaitre Ia culture 
comme pilier, vecteur et catalyseur du developpement, creatrice 
d'emplois et de richesses. 

Ce valet a ete mis en reuvre deja a travers Ia politique culturelle 
nationale qui recommande Ia dotation des moyens substantiels a Ia 
culture. La vision20-25 du Gouvernement retrace une gam me 
d'orientations en faveur de !'inclusion du secteur de Ia culture dans les 
programmes de developpement. 

Le document du cadre strategique de croissance et de lutte 
contre Ia pauvrete, deuxieme generation (CSLPII) propose !'affectation 
des ressources budgetaires suffisantes a Ia Culture pour favoriser 
l'eclosion du secteur et Ia creation d'emplois. Aujourd'hui, le budget de 
Ia culture oscille au tour de 1/1000 du budget national. C'est un budget 
qu'il faudrait revoir a Ia hausse pour ameliorer Ia condition des artistes 
et des acteurs culturels au Burundi. 

Toutefois, dans Ia concretisation de cette mesure, des efforts 
sont fournis. Des littera ont ete crees notamment: 
-L'allocation a Ia promotion de Ia Culture 
-L'appui a Ia creativite litteraire et artistique 
-L'appui a I' organisation des spectacles sceniques et de Ia rue. 

Les defis majeurs rencontres peuvent se resumer com me suit : 

-II ya une difficulte majeure pour les decideurs a saisir le role des 
investissements culturels pour le developpement 



-L'absence de mecenat et de sponsoring 
-Le manque de plaidoyer solide au profit de Ia prise en compte de Ia 
dimension culturelle dans le developpement durable. 

L'impact de cette mesure a ete visible notamment au niveau de 
Ia diversification et !'augmentation des operateurs culturels. Bien 
d'actions de plaidoyer ont ete egalement organisees pour faire 
comprendre aux differentes parties prenantes le role qui leur est 
devolu. A ce titre, des messages de sensibilisation pour Ia paix, Ia 
cohesion sociale ainsi que le developpement ont ete donnas a travers 
les differents ateliers, seminaires, conferences organisees par les 
acteurs culturels de Ia societe civile. 

Les indicateurs releves sont entre autres : 
- Les ateliers organises sur Ia relation culture et developpement (deja 
cite) 
-Les chansons produites, les concerts realises et les concours 
organises com me « PRIMUSIC » 
-Les spectacles organises dans tout le pays 
-Les expositions nationales organisees chaque annee au Palais des 
Arts et de Ia Culture ainsi que I' exposition temporaire qui a dure 8 mois 
sur le theme « Rythmes et symboliques des danses traditionnelles » au 
Musee National de Gitega et qui a connu un grand succes en 2012. 
La visibilite du Burundi a ete specialement remarquee au niveau 
culture! en 2012 et 2013 ou le Burundi a ete qualifie meilleur exposant a 
Berlin . 

11.4. PROTEGER LES EXPRESSIONS CULTURELLES MENACEES 

Parmi les mesures et actions entreprises pour proteger les expressions 
culturelles menacees, nous pouvons citer Ia discographie des elements du 
folklore notamment les chants qui accompagnent les danses traditionnelles 
dans des studios modernes d'enregistrement. Nous pouvons citer a titre 
d'exemple !'album « Nkunda abantu » d'Aifred et Bernard se trouvant sur Ia 
compilation des chansons francophones de 2009. Notons aussi les initiatives 



privees pour preserver les arbres du tambour (percussion), !'organisation d'un 
Festival des minorites Batwa en 2008. 

Ill. SENSIBILISATION ET PARTICIPATION DE LA SOCIETE 

CIVILE 

111.1. LES PARTIES 

Le Gouvernement a reuni regulierement les acteurs culturels de Ia 
societe civile pour promouvoir les objectifs de Ia convention. Le 
Gouvernement du Burundi a impulse une dynamique de creation 
d'associations culturelles pour les secteurs en rapport avec Ia convention. II a 
recommande aux artistes a se coaliser en reseaux notamment par Ia mise en 
place du Forum National pour !'Action et le Developpement (FNAAD) qui 
regroupe tous les artistes burundais, musiciens, danseurs, dramaturges, 
plasticiens et cineastes etc. Ce cadre a offert aux artistes un espace de 
dialogue et d'interaction pour ameliorer les conditions de creation, de 
production et de diffusion des ceuvres ainsi que le statut de !'artiste 
burundais. 

En liaison avec le domaine musical, le Gouvernement a incite les 
musiciens a se doter des structures operant en collaboration avec le Ministere 
en charge de Ia culture pour Ia defense des droits d'auteur .Une collaboration 
etroite avec l'amicale des musiciens du Burundi (AMB), le Forum National des 
Artistes, les associations d'artistes plasticiens, les cineastes, les ecrivains a 
pu debaucher sur Ia mise en place de !'Office Burundais du Droit d'Auteur et 
des Droits voisins. 

Au niveau de Ia danse, le Ministere en charge de Ia culture a mis en 
place une structure de danse traditionnelle dans chaque province et 
commune du pays et plusieurs associations dans Ia capitale ont ete agreees 
pour renforcer et consolider les valeurs culturelles a travers des messages 
educatifs en faveur de Ia population. 



Le Burundi a egalement organise les artistes dessinateurs, peintres, 
sculpteurs et decorateurs en un collectif au sein de Ia Chambre Federale d'Art 
et d'Artisanat. 

Cette structure reconnue par I'Etat a organise les artistes pour se 
retrouver en une structure d'exposition permanente au Musee Vivant de 
Bujumbura com me cela a ete indique plus haut. 

Les cineastes se sont egalement structures en deux grandes 
associations a savoir I'ABCIS, (Association Burundaise des Createurs 
d'lmages et du Son) et le COPRODAC (Collectif des Producteurs pour le 
developpement de I'Audiovisuel et du cinema).Par ailleurs, le Ministere de Ia 
Culture a dote certaines structures de bureaux,sieges pour I'AMB et le 
FNAAD servant de lieux de rencontre. Ces lieux leur permettent d'echanger 
de points de vue et d'organiser certaines activites. 

111.2 LA SOCIETE CIVILE 

La societe civile a mene, dans les limites des moyens disponibles, 
plusieurs activites dans le but de promouvoir les objectifs et principes de Ia 
Convention .EIIe s'est impliquee dans Ia protection et Ia production des 
expressions culturelles grace a des campagnes de sensibilisation sur le 
changement des mentalites ou Ia prise en compte de Ia dimension culturelle 
du developpement a ete evoquee. 

Elle a contribue aussi a ameliorer Ia transparence et Ia responsabilite 
en matiere de gouvernance culturelle en proposant des mesures surtout 
dans le cadre de Ia protection du droit d'auteur et des droits voisins. 

Elle a contribue a Ia collecte des donnees sur les activites realisees 
dans !'elaboration du rapport quadriennal quoi qu'il n'y ait pas encore des 
structures chargees de Ia collecte des statistiques culturelles. 

La societe civile s'est egalement appropriee du contenu de Ia 
Convention et de ses Directives Operationnelles et a donne des 



recommandations dans !'elaboration de !'expose des motifs qui a ete soumis 
au Gouvernement et au Parlement en vue de Ia ratification de Ia Convention. 

Elle a contribue aussi a !'organisation des activites de plaidoyer en 
faveur de !'integration de Ia culture dans les politiques et plans de 
developpement ce qui a conduit le Gouvernement a creer des !ignes 
budgetaires en faveur de Ia promotion culturelle quai qu'elles scient encore 
insuffisantes et en proposant !'inscription de Ia culture dans le cadre 
strategique de croissance et de lutte centre Ia pauvrete, deuxieme generation 
(CSLPII). 

La societe civile souhaite que dans les quatre prochaines annees, le 
budget alloue a Ia culture et a Ia promotion de Ia creativite litteraire et 
artistique soit accru et que !'office burundais du droit d'auteur soit 
operationnel pour relever les detis majeurs lies a Ia protection et a Ia 
promotion de Ia diversite des expressions culturelles. 

Les organisations de Ia societe civile ayant contribue a Ia redaction du 
rapport sont : 

-PROMO TIC: Association pour Ia promotion des technologies 

de I' information et de Ia communication 

-FNAAD : Forum National des artistes pour !'Action et le 

Developpement 

-Centre jeunes Kamenge 

-Centre Jeunes Buterere 

-Centre Wallis de Musaga 

- AMB : Amicale des musiciens du Burundi 

-Association des ecrivains du Burundi 

-CHASA : Chambre sectorielle d'Art et d'Artisanat 



-FESTICAB : Festival International du Cinema et de 

I'Audiovisuel au Burundi 

-COPRODAC : Collectif des producteurs pour le developpement 

de I'Audiovisuel et du Cinema 

-ABC IS :Association Burundaise pour Ia Creation de I' Image et 

duSon 

IV. PRINCIPAUX RESULTATS OBTENUS ET DEFIS RENCONTRES 
DANS LA MISE EN CEUVRE DE LA CONVENTION 

IV.1 LES PRINCIPAUX RESULTATS OBTENUS. 

Des efforts tangibles sont releves avec Ia naissance des associations 
culturelles. Au niveau du secteur musical, des resultats sont palpables en 
temoigne !'emergence des jeunes talents, Ia naissance d'une radio diffusant 
exclusivement Ia musique burundaise, Ia station RFM (Radio Frequence 
Menya), l'ouverture des jeunes talents dans le monde de show-biz et 
!'implication du secteur prive dans Ia promotion de concours musicaux. II taut 
noter egalement I' engagement des producteurs qui s'interessent de plus en 
plus a l'investissement musical notamment dans Ia mise en place de studios 
d'enregistrement numerique. 

Le secteur du livre connait aussi une certaine avancee grace a Ia 
croissance rapide d'imprimeries. Les journaux se diffusent largement et les 
auteurs d'reuvres litteraires sont de plus en plus encourages. 

Quant a Ia danse traditionnelle, elle s'enrichit de nouveaux apports 
technologiques et s'ameliore par Ia qualite du chant enregistre. 
L'encadrement des jeunes filles et des jeunes gan;ons tente d'organiser les 
differents clubs en ballet national et en ballets regionaux ce qui est une 
initiative louable dans Ia production du spectacle vivant. Les troupes 
culturelles naissent du jour au lendemain et rivalisent de performances. Le 



tambour burundais continue a parcourir le monde pour porter plus loin le 
message de l'identite culturelle du Pays. 

Le cinema burundais fait aujourd'hui preuve d'un grand dynamisme de 
jeunes realisateurs en produisant des films de court et long metrage 
appreciable sur l'echiquier africain et mondial. 

Les secteurs de l'art, de l'artisanat d'art et du tourisme culture! 
presentent des atouts au jour d'aujourd'hui, dans Ia promotion de l'emploi des 
jeunes et des femmes qui produisent sous l'encadrement d'experts locaux, 
des reuvres de qualite. 

La frequentation touristique a travers les Musees qui s'exprime sous 
differentes formes de visites donne de plus en plus une plus-value aux 
metiers d'art. Les echanges culturels et Ia formation artistique se sont accrus 
a travers Ia mobilite des artistes dans Ia region et au niveau international 
grace a l'appui de Ia cooperation culturelle au developpement. 

II s'avere imperieux de faire remarquer aussi que le Ministere de Ia 
Jeunesse, des Sports et de Ia Culture , Ia societe civile ainsi que toutes les 
parties prenantes sont entrain de mettre sur pied des textes d'application de 
Ia loi portant sur le Droit d'Auteur , ce qui va lancer Ia dynamique de 
protection des reuvres litteraires et artistiques au Burundi. 

IV.2 LES PRINCIPAUX DEFIS RENCONTRES OU ANTICIPES 

.La Politique culturelle dans sa globalite se heurte aux difficultes suivantes : 

-Le manque de ressources financieres (budgets insuffisants) 

-L'inexistence d'infrastructures culturelles et d'equipements (Salles de 
spectacles, salles de cinema, ecoles de formation artistique, instruments 
musicaux etc.) 

-L'inexistence des structures de formation artistique 

-L'insuffisance des ressources humaines qualifiees 

-La piraterie d'reuvres 



-La non- application des textes juridiques en rapport avec Ia protection 
d'oouvres litteraires et artistiques 

-La faible mobilite des artistes 

-L'inexistence des circuits de production, de distribution et l'exigu'ite de 
marches 

IV.3 LES SOLUTIONS ADOPTEES OU ENVISAGEES POUR Y REMEDIER 

Pour pallier aux insuffisances observees, il faudra : 

- renforcer le plaidoyer aupres du Gouvernement et des partenaires au 
developpement pour Ia mobilisation des fonds et inscrire le domaine des 
industries culturelles dans les priorites du developpement durable. 

-Faire comprendre a toutes les parties prenantes, Ia notion de transversalite 
de Ia Culture et son role en tant que catalyseur du developpement 

-Agir sur Ia cooperation internationale pour donner des formations techniques 
aux acteurs et promoteurs culturels 

- Mutualiser les efforts et travailler en synergie avec tous les intervenants 
dans le secteur pour capitaliser les efforts en vue de relever les defis qui se 
posent. 

IV. LES PROCHAINES ETAPES ENVISAGEES POUR LA MISE EN 
CEUVRE DE LA CONVENTION DANS LES QUATRE ANNEES A VENIR 
AINSI QUE LES ACTIVITES PRIORITAIRES POUR CETTE PERIODE 

• LES ACTIONS PRIORITAIRES ENVISAGEES DANS LA MISE EN 

CEUVRE D LA CONVENTION SONT : 

-La readaptation de Ia Politique Culturelle du Burundi et Ia mise en place d'un 
plan d'actions prioritaire ; 

-La mise en application du decret No 100/237 du 7 Septembre 2012 portant 
creation de I' Office Burundais du Droit d'Auteur et des Droits voisins (OBDA) 



- La mise en place d'un studio musical d'enregistrement professionnel 
accessible aux artistes. 

-La creation d'un Ballet National 

-L'organisation d'un Festival Regional du Tambour et de Ia Percussion 

- La creation d'une maison Nationale d'edition et I' organisation d'un concours 
national de Litterature ; 

-La mise en place d'une Loi portant protection du Patrimoine Culture! 
National incluant Ia protection et Ia promotion de Ia diversite des expressions 
cu ltu relies. 

- L'organisation d'un Festival National de Ia danse ; 

-L'organisation d'une Biennale des Arts et de Ia Culture et d'un marche 
annuel d'exposition d'oouvres d'art plastique et d'Artisanat d'art 

-La mobilisation de fonds pour I' organisation d'un Festival sous-regional de Ia 
musique et de Ia danse 

-La mise en place d'un Centre de formation musicale 

- La creation de I'Academie de Ia langue nationale et d'un Observatoire sur 
les valeurs culturelles burundaises en tant que source et vecteur d'inspiration 
de creativite et d'innovation culturelle. 

-La construction d'une grande salle de spectacles a Bujumbura 

-L'organisation du Festival International du Cinema et de l'audiovisuel 
(FESTICAB) 6 erne et 7 erne editions. 

- Le renforcement des echanges culturels regionaux et internationaux a 
travers Ia mobilite des artistes. 

-La mise en place d'une cellule chargee des statistiques culturelles au 
Burundi 
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